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			Introduction

			L’originalité de ce livre est de porter sur les « bonnes pratiques » des représentants du personnel dans les domaines santé, sécurité et conditions de travail, avec pour objectif d’articuler apports de compétences et actions de terrain.

			Plutôt que de se lancer dans une course effrénée à l’acquisition de connaissances techniques ou réglementaires, les élus du personnel doivent en premier lieu comprendre la nature et le sens profond de leurs missions, sujet auquel sera consacré le début de cet ouvrage, avec un chapitre portant sur « la posture des représentants du personnel ». Ne vaut-il pas mieux, avant toute chose, cerner ce que l’on recherche et à quelles fins ? En replaçant la pratique au centre de sa démarche, l’élu se fixe un cap et des priorités : il sélectionne ainsi naturellement les savoirs à acquérir et se focalise sur ceux qui répondent précisément aux problématiques de son établissement.

			Pour autant, les apports théoriques ne peuvent être négligés. Dans un contexte de réformes successives du Code du travail (quatre depuis 2013 !), divers chapitres répondent aux interrogations d’ordre juridique : elles sont forcément nombreuses, vu que les textes les plus récents dérogent à des principes jusqu’alors bien établis.

			Jusqu’au 1er janvier 2020 plusieurs types de représentation du personnel coexisteront :

			-  Comité social et économique (CSE), créé par ordonnance du 22 septembre 2017 qui fusionne comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), comité d’entreprise (CE) et délégués du personnel (DP).

			-  Instances séparées, lorsque l’échéance des mandats préserve provisoirement leur autonomie.

			La création du CSE ouvre très largement le champ des négociations d’entreprise et plusieurs chapitres apportent sur ce plan des repères pour faciliter la tâche des acteurs sociaux. Elle impose par ailleurs de revisiter les pratiques, d’en proposer de nouvelles et de maîtriser les fondamentaux qui restent inchangés. La disparition du CHSCT ne doit en effet pas faire oublier que les employeurs restent tenus à des obligations intangibles en matière de protection de la santé de leurs salariés. Quel que soit le comité - CSE ou CHSCT - leurs membres ne sont donc pas démunis pour exercer leurs missions.

			Ces missions seront inévitablement appelées à se renforcer. Depuis la libéralisation totale des mouvements de capitaux, les actionnaires peuvent « sortir » à tout moment du capital des entreprises et exercer un chantage à la rentabilité, au nom de laquelle emplois et salaires deviennent de simples variables d’ajustement. Dans cette tourmente, la santé au travail devient elle aussi une variable d’ajustement, ce qui se perçoit au travers :

			-  De la montée en puissance des risques psychosociaux.

			-  Du développement continu de la sous-traitance et du travail précaire, avec des conditions de travail fortement dégradées pour les salariés concernés.

			Les élus se retrouvent au cœur de ces bouleversements, confrontés à des situations complexes. Comment y faire face ? La formation des élus et mandatés, à laquelle je me consacre depuis 2011, offre un cadre de réponse. Il en ressort que la bonne maîtrise des principes qui régissent les rapports élus-direction est essentielle.

			En effet :

			-  Dans certaines entreprises, l’employeur dicte au comité son emploi du temps, au gré d’évènements dont lui seul a le contrôle (réorganisations, projets divers, groupes de travail, etc.). Il est aux commandes de la locomotive et les élus voyagent dans un train qu’ils ne conduisent plus.

			-  À l’inverse, certains comités parviennent à préserver leur capacité d’initiative et à s’ériger en véritable outil au service de la santé des salariés. Leur expérience de terrain a fortement inspiré les bonnes pratiques exposées dans cet ouvrage.

			Pour clore cette introduction, le lecteur doit savoir que les représentants du personnel sont soumis à des contraintes multiples. Il ne leur sera pas toujours facile de les maîtriser, surtout dans un contexte de tension avec l’employeur à qui revient, comme chacun le sait, le pouvoir de décision finale. Ainsi, ils seront parfois amenés à douter de l’efficacité de leur action. Ils devront apprendre à gérer leurs frustrations et, surtout, à faire preuve d’une grande persévérance : la noblesse et l’utilité sociale de leur fonction résident dans des avancées construites le plus souvent pas à pas. Ce livre a pour ambition de les y encourager en mettant à leur disposition des conseils sur l’ensemble des sujets de leur ressort.

		

	
		
			Avertissements et glossaire

			Avertissements

			-  Les attributions économiques et socio-économiques du CSE - qui relèvent de logiques autres que celles du domaine santé, sécurité et conditions de travail - ne sont pas traitées dans cet ouvrage, ainsi que l’indique son titre.

			-  Le terme « comité » est utilisé pour les commentaires communs au CSE, au CHSCT et à la délégation unique du personnel (DUP).

			-  Ce livre n’approfondit pas le cas des CSE des entreprises de moins de 50 salariés. Ils détiennent les prérogatives dévolues aux DP et le lecteur pourra se reporter à un ouvrage de l’auteur, aux Éditions GERESO : Délégués du personnel : les bonnes pratiques.

			-  Sauf indications contraires, les articles de loi cités dans les différents chapitres sont ceux du Code du travail, mention qui n’est donc pas systématiquement indiquée.

			-  La rédaction de cet ouvrage a été finalisée début avril 2018. Les lecteurs pourront consulter les liens juridiques de l’annexe 2 pour s’informer des évolutions postérieures.

			Glossaire

			ANACT : agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail

			ARACT : agence régionale pour l’amélioration des conditions de travail

			ASC : activités sociales et culturelles

			AT : accident du travail

			BDES : base de données économiques et sociales

			BTP : bâtiment et travaux publics

			CARSAT : caisse d’assurance retraite et de la santé au travail

			CCE : comité central d’entreprise

			CE : comité d’entreprise, comité d’établissement

			CHS : comité d’hygiène et de sécurité

			CHSCT : comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail

			CDI : contrat de travail à durée indéterminée

			CDD : contrat de travail à durée déterminée

			CNAMTS : caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés

			CNIL : commission nationale de l’informatique et des libertés

			COCT : conseil d’orientation sur les conditions de travail

			CRAMIF : caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France

			CSE : comité social et économique

			DARES : direction de l’animation de la recherche, des études et statistiques

			DGI : danger grave et imminent

			DGT : direction générale du travail

			DIRECCTE : direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (ou Directeur)

			DP : délégué du personnel

			DRH : direction des ressources humaines

			DS : délégué syndical

			DUER : document unique d’évaluation des risques

			DUP : délégation unique du personnel

			EPC : équipement de protection collective

			EPI : équipement de protection individuelle

			ETP : équivalent temps plein

			GPEC : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

			ICCHSCT : instance de coordination des CHSCT

			INRS : Institut national de la recherche et de sécurité

			IRP : instances représentatives du personnel

			MP : maladies professionnelles

			NASA : en français Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace (USA)

			OPPBTP : organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics

			PSE : plan de sauvegarde de l’emploi

			PV : procès-verbal

			RH : ressources humaines

			RPS : risques psychosociaux

			RS : représentant syndical

			SSCT : santé, sécurité et conditions de travail

			SST : service de santé au travail

			TGI : tribunal de grande instance

			TMS : troubles musculosquelettiques

			UES : unité économique et sociale

		

	
		
			Chapitre 1

			La posture des représentants du personnel

			1.1 - Élus du personnel : un mandat d’ordre public

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Points clés de bonne pratique

							-  Les membres du CSE et du CHSCT sont titulaires d’un droit constitutionnel et détiennent un mandat d’ordre public. Ce repère :

							•  Les préservera de sous-dimensionner leur rôle.

							•  Les guidera pour améliorer le fonctionnement de l’instance.

							-  Le chef d’entreprise préside, mais ne dirige pas le comité. Lorsqu’il outrepasse sa fonction, le secrétaire doit lui rappeler que son mandat n’émane pas de la puissance publique, mais des actionnaires, ce qui ne lui confère ni rang hiérarchique, ni prééminence au sein de l’instance.

							-  En contrepartie des pouvoirs conférés par leur mandat, les élus sont tenus à une attitude exemplaire. Dans ce cadre, ils examineront l’opportunité de soumettre au personnel une « charte des engagements des élus ».

							-  Lorsque le représentant de l’employeur ne répond pas aux trois conditions requises pour présider le comité (autorité, compétence, moyens) et empêche ainsi son bon fonctionnement, les élus dénonceront, par le vote de motions, les carences constatées.

						
					

				
			

			La notion de « mandat d’ordre public »

			Qu’entend-on par « ordre public » ?

			« L’ordre public » se définit comme l’ensemble des règles obligatoires qui touchent à l’organisation de la Nation, priment les intérêts privés et sont indispensables au bon fonctionnement de la collectivité.

			Sont qualifiées « d’ordre public » toutes les dispositions auxquelles le législateur entend donner expressément un caractère impératif :

			-  Nul ne peut déroger aux règles de l’ordre public : elles ne peuvent être contournées, puisqu’elles répondent à des exigences fondamentales ou à des intérêts primordiaux.

			-  L’Article 6 du Code civil stipule qu’elles s’imposent à tous, même aux contractants d’accord entre eux pour les écarter.

			[image: ]  Article 6 du Code civil (extrait)

			« On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public […]. »

			Le mandat d’ordre public des représentants du personnel

			La fonction du représentant du personnel est inscrite dans le marbre de la Constitution française : elle reconnaît comme droit fondamental du travailleur sa participation, via ses délégués (représentants), à la détermination des conditions de travail.

			[image: ]   Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par la Constitution de 1958 -Point 8 (extrait)

			« Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail. »

			Les élus du personnel sont ainsi investis d’un mandat d’ordre public :

			-  Par leur intermédiaire, la Nation française s’est fixée comme règle d’instaurer un « garde-fou » face à la toute-puissance patronale. Le CSE et le CHSCT agissent dans ce cadre national en tant qu’organe de défense des intérêts des salariés.

			-  Le CSE et le CHSCT sont en outre garants d’un droit à la santé inscrit également dans la Constitution : « La Nation garantit à tous la protection de la santé » (point 11 du préambule de la Constitution de 1946, repris dans la Constitution de 1958).

			Parce qu’elles sont d’ordre public, les dispositions législatives relatives à l’instauration des IRP sont intangibles et non négociables :

			-  Ainsi, l’employeur a obligation de constituer un CSE ou un CHSCT dès lors que le seuil légal d’effectif est atteint (voir le chapitre 2.4). Il ne peut invoquer un accord du personnel, renonçant au bénéfice de l’instance, pour s’y soustraire.

			-  Une absence de candidature aux élections donne lieu à un PV de carence, transmis à l’inspection du travail. Conséquence de l’obligation d’ordre public, ce PV ne dispense pas le chef d’entreprise de répondre immédiatement à toute demande ultérieure d’organiser de telles élections.

			-  De même, aucun accord collectif ne peut dénaturer les missions du CSE et du CHSCT, telles que définies par le Code du travail.

			Le mandat d’ordre public : quelles contreparties ?

			Un élu peut être révoqué à tout moment, sur proposition de l’organisation syndicale qui l’a présenté, après accord de la majorité du collège électoral auquel il appartient (article L2314-36). Ainsi, les représentants du personnel détiennent des pouvoirs substantiels grâce à leur mandat d’ordre public, mais cela ne va pas sans contrepartie : ils doivent être conscients de l’importance de leur fonction et sont tenus à une attitude exemplaire sur tous les plans, pour mériter la confiance des salariés.

			Dans ce cadre, ils jugeront de l’opportunité de soumettre au personnel les règles de bonne conduite qu’ils comptent adopter, à travers une « charte des engagements des élus du comité ».

			[image: ]  Exemples de dispositions pouvant figurer dans la « charte des engagements des élus » :

			-  Tenir systématiquement les salariés informés des réunions plénières du comité, grâce à un « compte rendu des élus » (voir le chapitre 3.8).

			-  Rendre compte de l’activité du comité au moins une fois par an, par l’intermédiaire d’un bilan d’étape du mandat (voir le chapitre 4.2).

			-  Avertir le plus tôt possible les salariés des inspections trimestrielles, afin de les préparer avec eux (voir le chapitre 6.3).

			-  Construire avec le personnel des recommandations qui seront votées pour renforcer la prévention des risques (voir le chapitre 3.5).

			Chef d’entreprise et « chef » du comité

			La prééminence collégiale des élus

			Du fait de leur mandat d’ordre public, les élus détiennent une légitimité, une autorité et une prééminence au sein du comité. L’employeur ne peut, pour sa part, se prévaloir d’aucun mandat de ce type.

			À cet égard, un arrêt du 30 novembre 1976 de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, confirmé par la Cour de cassation (22 février 1979, 77-90179, Solmer), précise :

			-  « Aucune disposition n’attribue une prééminence du président au sein de la formation collégiale seule maître de ses décisions. »

			-  « Bien que le comité ait une fonction principalement consultative, il entre dans ses attributions de délibérer sur l’organisation de missions individuelles confiées à ses membres ». Ils sont « autonomes et souverains » et une direction qui « décide personnellement de ces missions en désignant les membres chargés de les effectuer » se met en infraction.

			Le positionnement du président

			La légitimité du président du comité provient du mandat, direct ou indirect, des actionnaires. Or, le « droit des actionnaires » (notamment invoqué pour justifier les licenciements) n’est nullement inscrit dans la Constitution, contrairement à la fonction de représentant du personnel.

			Rappelons sur un autre plan, que le Code du travail n’assigne au président que des obligations, sachant que c’est d’ailleurs sa fonction :

			-  Obligations de sécurité et de prévention des risques professionnels.

			-  Obligation de convoquer aux réunions, périodiques ou extraordinaires.

			-  Obligations d’informer les élus, de les consulter conformément à la loi et de fournir des réponses motivées à leurs observations ou propositions.

			-  Etc.

			En dernier lieu, les IRP ont été créées pour le service exclusif des salariés, et non pour l’employeur. C’est pourquoi la loi et la jurisprudence restreignent les droits de ce dernier :

			-  Le droit de vote du président est strictement encadré.

			-  Il ne détient pas de droit de véto sur le PV de réunion.

			-  Il ne peut représenter le comité sans un mandat exprès de la majorité de ses membres.

			-  Etc.

			Pourquoi l’employeur préside-t-il le CSE et le CHSCT ?

			Le chef d’entreprise (ou son représentant) est obligatoirement le président du comité. Ce titre peut être source d’incompréhensions : une assimilation hâtive est souvent faite entre « président » et « primauté hiérarchique », en référence à notre régime politique qui fait du président de la République le premier personnage du pays. Mais n’oublions pas que lorsque les IRP ont été créées, à la Libération, cette connotation n’avait pas lieu d’être : le régime présidentiel n’a été instauré en France qu’en 1962.

			En dépit de son titre, l’employeur n’est pas le « chef du comité ». Il préside uniquement parce que l’instance tournerait à vide si la délégation salariale ne pouvait s’adresser directement à celui qui détient l’information et le pouvoir de décision. Dès lors, il joue un rôle clé, sans pour autant pouvoir se prévaloir d’une légitimité « présidentielle », au sens où on l’entend habituellement en politique : il préside, mais ne dirige pas.

			La confusion entre « président » et « chef du comité » est fréquemment alimentée par des biais comportementaux :

			-  Culturellement, il n’est pas facile pour un dirigeant d’admettre qu’il n’exerce pas le premier rôle au sein du comité et que les élus n’y sont pas en lien de subordination, vu qu’ils ne siègent pas en tant que simples salariés.

			-  L’attitude des représentants du personnel est parfois symétrique : dans l’enceinte du comité, il n’est pas toujours facile de concevoir que le patron n’est plus le patron… surtout lorsqu’il se comporte en hiérarque.

			La carence de présidence

			Certains employeurs mandatent, pour les remplacer, un subalterne sans pouvoir réel, ce qui prive les élus de toute efficacité. Le chef d’entreprise doit déléguer ses pouvoirs à un représentant véritablement apte à présider le comité. Il doit savoir et pouvoir dialoguer, informer, décider, comme le ferait le dirigeant. À défaut, ce dernier engage sa responsabilité au titre du délit d’entrave (voir le chapitre 1.2).

			Selon la jurisprudence, trois conditions sont requises pour présider le comité. Elles sont cumulatives :

			-  Autorité : le délégataire doit jouir d’un réel pouvoir décisionnel. Le chef d’entreprise doit donc lui accorder une autonomie suffisante.

			-  Compétence : il doit maîtriser les connaissances et le savoir-faire nécessaires.

			-  Moyens : il doit bénéficier des moyens matériels, humains et financiers dont il a besoin pour exercer sa mission.

			En cas de carences de la présidence, les élus voteront des motions pour les dénoncer et démontrer le délit d’entrave.

			[image: ]  La délégation de pouvoirs pour présider le comité :

			-  La Cour de cassation a notamment qualifié de délit d’entrave le fait qu’une direction mandate, pour présider le comité, un représentant dont les pouvoirs se limitaient à transmettre les questions des élus (20 février 1996, 94-85863).

			-  Le secrétaire vérifiera si le représentant désigné par le chef d’entreprise pour le remplacer détient une délégation de pouvoirs écrite.

			Le mandat d’ordre public au quotidien

			Une boussole utile

			Les représentants du personnel s’interrogent régulièrement : « Avons-nous le droit de… ? », « Que pouvons-nous faire pour… ? », « Est-il normal que la direction… ? », etc. Le mandat d’ordre public qu’ils détiennent donne des repères pertinents : il s’agira simplement de se demander si les réponses pressenties sont en phase avec ledit mandat.

			Cette même référence au mandat d’ordre public peut les aider à auto-évaluer leur mode de fonctionnement et, partant, à s’interroger sur les améliorations possibles :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Test d’autoévaluation de votre comité en 10 questions

						
					

					
							
							Posture des élus de votre comité

						
							
							OUI

						
							
							NON

						
					

					
							
							1/ Le président dirige le comité

						
							
							
					

					
							
							2/ Le règlement intérieur du comité prévoit des règles de confidentialité plus strictes que celles du Code du travail

						
							
							
					

					
							
							3/ Le président fixe l’ordre dans lequel sont abordés les points de l’ordre du jour

						
							
							
					

					
							
							4/ Le secrétaire laisse le président animer la réunion plénière

						
							
							
					

					
							
							5/ Le comité ne vote qu’à l’occasion des consultations

						
							
							
					

					
							
							6/ Le président signe le PV de réunion

						
							
							
					

					
							
							7/ Le comité censure systématiquement sa communication, lorsque le président invoque l’obligation de discrétion

						
							
							
					

					
							
							8/ Certains documents remis au comité sont incompréhensibles pour les élus

						
							
							
					

					
							
							9/ Les élus n’ont pas accès au document unique d’évaluation des risques (DUER)

						
							
							
					

					
							
							10/ Le président reçoit le projet de rapport de l’expert avant sa publication officielle

						
							
							
					

				
			

			Commentaires sur le test : les réponses « NON » sont en adéquation avec le mandat d’ordre public des élus. Concrètement, plus les réponses « OUI » sont nombreuses, plus les élus sont éloignés de la posture à adopter pour répondre au mieux à leurs missions.

			Un levier de cohérence

			La compréhension par les élus de la signification profonde de leur mission d’ordre public constitue la clé de voûte des bonnes pratiques :

			-  Elle donne sens, cimente et formate l’ensemble du fonctionnement du comité.

			-  Elle génère des pratiques cohérentes et indissociables : toutes celles mentionnées dans les chapitres de ce livre renvoient inévitablement à la question centrale de « la posture » appropriée des élus.

			La nécessité de garder toujours en tête la notion de mandat d’ordre public se vérifiera lors de l’analyse détaillée des thèmes qui éclairent les réponses à apporter au test d’autoévaluation précédent :

			-  Question n° 1 du test : chapitre 1.1 (Chef d’entreprise et « chef » du comité).

			-  Question n° 2 : chapitre 3.2 (Le règlement intérieur au plan légal).

			-  Question n° 3 : chapitre 3.6 (L’ordre du jour).

			-  Question n° 4 : chapitre 3.7 (Réunion plénière et animation du secrétaire).

			-  Question n° 5 : chapitre 3.5 (Le vote : un outil décisif).

			-  Questions n° 6 : chapitre 3.8 (Le procès-verbal de réunion).

			-  Questions n° 7 : chapitre 4.3 (L’obligation de discrétion des élus).

			-  Question n° 8 : chapitre 5.1 (La qualité de l’information).

			-  Questions n° 9 : chapitre 5.2 (Le document unique d’évaluation des risques)

			-  Question n° 10 : chapitre 7.4 (Pas de délégation de pouvoirs à l’expert).

			1.2 - Le délit d’entrave
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							-  S’opposer à l’action des représentants du personnel constitue une infraction pour trouble à l’ordre public, passible d’une sanction pénale (amende ou/et peine de prison).

							-  L’instance peut utilement s’appuyer sur les PV dressés par l’inspecteur du travail (voir le chapitre 2.7).

							-  PV de réunions et motions à l’appui, il est conseillé de constater plusieurs entraves avant de poursuivre l’employeur, afin que ce dernier n’en soit que plus sûrement condamné.

							-  Le comité doit prendre conseil auprès d’un avocat spécialisé avant toute démarche judiciaire. Celui-ci l’informera notamment sur les actions civiles qui peuvent être envisagées, parallèlement à l’action pénale.

						
					

				
			

			Qu’est-ce qu’un délit d’entrave ?

			Définition

			S’opposer à la mise en place d’un CSE ou d’un CHSCT, ainsi qu’à son fonctionnement régulier, est une infraction pénale pour trouble à l’ordre public, constitutive d’un délit d’entrave.

			La loi Macron du 6 août 2015 se proposait initialement de supprimer toutes les peines de prison associées au délit d’entrave, considérant qu’il s’agissait « d’un signal négatif envoyé aux investisseurs ». Le risque de voir le texte invalidé a mis fin à cette velléité : l’atteinte à la constitution du comité ou à la libre désignation de ses membres reste aujourd’hui sanctionnée d’un an de prison. Seule l’entrave à son fonctionnement régulier n’est désormais passible que d’une amende de 7 500 € (contre 3 750 € précédemment).

			[image: ]  Article L2317-1 [CSE] du Code du travail (extrait) - Voir L4742-1 pour le CHSCT

			« Le fait d’apporter une entrave soit à la constitution d’un CSE, soit à la libre désignation de ses membres [...] est puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 7 500 €.

			Le fait d’apporter une entrave à son fonctionnement régulier est puni d’une amende de 7 500 €. »

			Le délit d’entrave, pour être qualifié comme tel, doit comporter :

			-  Un élément matériel, c’est-à-dire une action ou une omission.

			-  Un élément moral, à savoir un caractère intentionnel ou volontaire. En pratique, selon une jurisprudence constante, l’employeur ne peut prétendre qu’il n’avait pas l’intention de commettre le délit au motif qu’il ignorait la règle de droit.

			[image: ]  Entrave et Fonction publique :

			-  Le Code du travail exclut du délit d’entrave les établissements publics administratifs et ceux de la Fonction publique hospitalière.

			-  L’impossibilité de poursuivre pénalement les directions de ces établissements pour « délit » d’entrave n’empêche cependant pas des poursuites devant le juge civil.

			Délit d’entrave et protection des élus

			Tout représentant du personnel bénéficie d’une protection. Il ne peut faire l’objet d’un licenciement individuel ou collectif, sans autorisation préalable de l’inspecteur du travail, lequel vérifiera notamment si la rupture du contrat ne constitue pas une mesure discriminatoire liée aux fonctions électives.

			Les élus bénéficient par ailleurs d’une protection particulière en matière de conditions d’emploi et de conditions de travail :

			-  L’employeur qui impose à un salarié protégé, sans autorisation de l’inspecteur du travail, une mutation de poste (ou de fonction) encourt une condamnation pénale, sauf à apporter la preuve qu’elle est pleinement justifiée1.

			-  Aucune modification du contrat de travail, ou changement dans les conditions de travail, ne peut être imposée à un salarié protégé sans autorisation de l’inspecteur du travail2.

			Les exemples de délit d’entrave

			L’entrave peut porter sur la constitution du comité, la libre désignation de ses membres ou son renouvellement. L’employeur commet un délit d’entrave :

			-  S’il n’organise pas les élections lors de la mise en place du comité ou lors de son renouvellement en fin de mandat.

			-  S’il favorise un candidat ou fait pression sur les votants.

			-  S’il refuse de réunir le comité nouvellement élu, dans l’attente d’une décision des juges suite à sa contestation de l’élection3.

			Les faits d’entrave au fonctionnement du comité sont nombreux et consistent le plus souvent à priver les élus de leurs moyens d’action : opposition à leur libre déplacement, refus de réunir le comité, défaut de consultation, obstruction au droit à l’information, fixation unilatérale de l’ordre du jour de la réunion, non-paiement du crédit d’heures, refus injustifié d’accorder un congé de formation, etc.

			L’action des représentants du personnel

			Le recours à l’inspection du travail

			Avant d’intenter une action en justice, le comité doit préalablement épuiser tous les autres recours. Le plus immédiat est de voter des motions pour dénoncer officiellement les faits incriminés (voir le chapitre 3.5).

			Dans un deuxième temps, il faudra solliciter l’intervention de l’inspecteur du travail, pour qu’il constate les faits par PV, document de première importance aux yeux des juges (voir le chapitre 2.7 et le modèle de lettre en annexe).

			Personnalité civile du comité et action judiciaire

			Le CSE et le CHSCT sont dotés de la personnalité civile, c’est-à-dire qu’ils peuvent se comporter comme une personne physique et agir en justice.

			Avant la loi Macron de 2015, menacer d’un délit d’entrave représentait un moyen puissant pour faire respecter le Code du travail. La condamnation de deux dirigeants de Molex à 6 mois de prison avec sursis4 a en particulier marqué les milieux patronaux. Avec l’allègement des peines, le délit pour entrave au fonctionnement des IRP devient moins menaçant pour l’employeur, mais agir en justice pour le faire reconnaître reste d’actualité.

			L’action judiciaire ne doit être envisagée qu’avec prudence, en concertation avec les organisations syndicales et - surtout - avec l’aide d’un avocat spécialisé :

			-  Dès le départ, il sera associé aux initiatives du comité : lui seul peut apprécier la solidité des pièces à verser au dossier, ainsi que le risque d’une jurisprudence défavorable qui desservirait la cause à défendre.

			-  Il déterminera s’il faut recourir aux juridictions civiles : la saisine du juge des référés civil peut produire un jugement plus rapide qu’au pénal et, partant, mettre fin plus tôt aux agissements illicites de l’employeur.

			Si celui-ci refuse de respecter ses obligations, malgré des mises en garde répétées, l’action judiciaire devient indispensable. Il est alors nécessaire de mentionner dans l’ordre du jour de la réunion le vote d’une délibération autorisant un des membres du comité à agir en justice pour délit d’entrave5. Les faits d’entrave incriminés ne doivent pas nécessairement être précisés dans la délibération6.

			1.3 - Les dates importantes

			Repères historiques

			Vision d’ensemble

			Les principales lois et évènements qui ont influencé la représentation du personnel dans le domaine de la santé au travail sont résumés ci-après.
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			La Libération et son contexte (1944-1947)

			Un détour historique est indispensable pour prendre de la hauteur de vue et comprendre les principes qui ont guidé le législateur lorsqu’il a créé, à la Libération, les comités d’entreprise (CE), puis les comités d’hygiène et de sécurité (CHS).

			La CGT et la CFTC, les 2 seuls syndicats de salariés à l’époque, ont participé à la création du Conseil national de la Résistance, alors que dans le même temps le patronat collaborait sans état d’âme avec l’occupant nazi.

			Le programme du Conseil national de la Résistance donne naissance aux CE, par le biais de l’ordonnance du 22 février 1945 et, surtout, de la loi du 16 mai 1946 :

			-  Seuil de 50 salariés pour la création d’un CE, avec un crédit d’heures des élus de 20 heures par mois, auquel s’ajoute le temps de réunion.

			-  Consultation obligatoire du CE sur l’organisation, la gestion et la marche de l’entreprise.

			-  Assistance par un expert-comptable pour l’examen du bilan.

			La création de la Sécurité sociale, dont le ministre du Travail Ambroise Croizat fut l’un des piliers, est une autre innovation de la Libération. Les ordonnances d’octobre 1945 instaurent un régime général couvrant tous les risques et l’ensemble de la population, mais reconnaissent la possibilité de maintenir  certains régimes particuliers préexistants (régimes dits « spéciaux »). Toutes les anciennes assurances sont fusionnées :

			-  Elles sont financées par les cotisations des employeurs et des salariés7, avec une gestion paritaire des intéressés.

			-  La branche « accidents du travail et maladies professionnelles » est à la charge exclusive des employeurs, avec un taux de cotisation fonction de la sinistralité constatée.

			Le dispositif est complété par la loi du 11 octobre 1946 qui institue la médecine du travail, financée par les employeurs.

			La création des comités d’hygiène et de sécurité (CHS)

			Le décret du 1er août 1947 crée les CHS, obligatoires dans les établissements industriels de plus de 50 salariés, et dans les établissements non industriels de plus de 500 salariés. Ils « fonctionnent comme une commission spéciale du CE lorsque celui-ci existe », et sont en liaison avec les comités techniques nationaux et régionaux de la Sécurité sociale.

			Les CHS sont dotés de prérogatives importantes : inspections, enquêtes après accident ou maladie professionnelle grave, procédure de danger imminent, etc. Dans les faits, ils ne connaîtront cependant pas un succès similaire à celui des CE, faute d’une autonomie et de moyens suffisants.

			Mai 1968 et ses suites

			Les évènements de mai 1968 se produisent dans un climat de contestation des rythmes de travail, avec des slogans syndicaux évocateurs (« à bas les cadences infernales »). Conscients de la nécessité de légiférer sur l’amélioration des conditions de travail, les pouvoirs publics promulguent la loi du 27 décembre 1973 :

			-  Création, dans le CE, de la « commission pour l’amélioration des conditions de travail » (CACT) dans les entreprises d’au moins 300 salariés.

			-  Instauration de l’information-consultation sur le rapport annuel et le programme annuel, à l’époque essentiellement centrés sur les conditions de travail.

			-  Création de l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact).

			Les autres évolutions :

			-  Décret du 1er avril 1974 : pour les établissements non industriels, il ramène le seuil d’instauration d’un CHS à 300 salariés (500 auparavant).

			-  Accord national interprofessionnel du 17 mars 1975, sur l’amélioration des conditions de travail : ses signataires déclarent s’engager « dans une action volontaire et contractuelle » d’amélioration des conditions de travail.

			-  Loi du 6 décembre 1976 sur la « prévention intégrée » : elle rend obligatoire le respect de normes de sécurité dans la conception et la commercialisation des équipements. Pour le BTP, elle spécifie les obligations des maîtres d’ouvrage et d’œuvre.

			La loi Auroux du 23 décembre 1982

			L’arrivée au pouvoir du premier gouvernement d’union de la gauche, en 1981, marque un tournant de grande ampleur avec les lois Auroux :

			-  La loi du 28 octobre 1982 étend le rôle économique et les moyens des CE.

			-  La loi du 23 décembre 1982 transforme le CHS en CHSCT, en le dotant des compétences de l’ancienne « commission pour l’amélioration des conditions de travail » du CE.

			En donnant naissance au CHSCT, instance à part entière dotée d’un pouvoir délibératif, la loi Auroux de décembre 1982 innove sur de nombreux plans :

			-  Généralisation du comité à partir de 50 salariés (sauf BTP) et droit à la formation des élus.

			-  Crédit d’heures (pour le CHS et la CACT, seul le temps imparti aux réunions et à certaines missions était rémunéré comme temps de travail).

			-  Entrée en vigueur au 1er juillet 1983 de l’expertise pour « risque grave ».

			-  Droit de retrait des salariés et renforcement du droit d’alerte dont bénéficiait déjà le CHS.

			La période 1991-2013

			La loi du 31 décembre 1991 transpose la directive européenne n° 89/391/CEE sur les principes fondamentaux de la protection des travailleurs et rend obligatoire l’évaluation des risques professionnels par l’employeur. Il faudra attendre dix ans pour que le décret du 5 novembre 2001 traduise au plan pratique ces nouvelles dispositions, en instaurant le « document unique » (voir le chapitre 5.2).

			La loi du 31 décembre 1991 introduit en outre :

			-  La possibilité pour le CHSCT de faire appel à un expert en cas de projet important (entrée en vigueur le 31 décembre 1992).

			-  L’obligation de mettre en place des CHSCT à partir de 50 salariés dans le secteur du BTP.

			En 2002, deux évènements majeurs modifient radicalement l’intervention des CHSCT :

			-  Le 28 février 2002, la Cour de cassation énonce que l’employeur est tenu envers son salarié à une « obligation de sécurité de résultat » et adopte une nouvelle définition de la faute inexcusable.

			-  La loi du 17 Janvier 2002 (dite de modernisation sociale) fait entrer la dimension « mentale » de la santé et le harcèlement moral dans le Code du travail. Elle institue de plus une pluridisciplinarité des services de santé au travail, avec la possibilité de faire appel à des « intervenants en prévention des risques professionnels » (IPRP).

			Les autres évolutions :

			-  Pour les établissements à « hauts risques », la loi du 30 juillet 2003 institue le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) et renforce les pouvoirs des CHSCT.

			-  La loi du 9 novembre 2010, sur la réforme sur les retraites, intègre la prévention de la pénibilité au travail parmi les obligations de l’employeur.

			-  La loi du 16 avril 2013 instaure un droit d’alerte du CHSCT en matière de risque grave pour la santé publique ou l’environnement.

			Les lois récentes

			Leur contenu sera examiné en détail dans les différents chapitres de ce livre. Pour mémoire, nous rappelons ici très sommairement certaines de leurs particularités :

			-  Loi du 14 juin 2013, dite de « sécurisation de l’emploi » (LSE) : elle instaure des délais préfix de consultation des IRP.

			-  Loi Macron du 6 août 2015 : elle supprime les peines de prison pour délit d’entrave au fonctionnement régulier d’une IRP.

			-  Loi Rebsamen du 17 août 2015 : dans les entreprises de moins de 300 salariés, elle autorise l’employeur à regrouper le CHSCT, le CE et les DP dans une DUP.

			-  Loi El Khomri du 8 août 2016 : elle renforce la négociation d’entreprise et crée notamment un nouvel accord emploi « offensif ».

			-  Ordonnances de septembre 2017 : leurs contenus et conséquences sont largement commentés dans les chapitres suivants.

			Les textes marquants

			Aucun des systèmes européens de représentation des salariés n’équivaut à celui en vigueur en France. Cette spécificité nationale s’explique principalement par les deux évènements historiques examinés précédemment : la Libération et le premier gouvernement d’union de la gauche en 1981. Les textes exposés ci-après visent à éclairer ces deux périodes.

			Extraits du programme du Conseil national de la Résistance - « Mesures à appliquer dès la libération du territoire »

			Sur le plan économique :

			-  « Instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie.

			-  Organisation rationnelle de l’économie assurant la subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général [...].

			-  Droit d’accès, dans le cadre de l’entreprise, aux fonctions de direction et d’administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et participation des travailleurs à la direction de l’économie. »

			Sur le plan social :

			-  « Droit au travail et droit au repos [...].

			-  Garantie d’un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d’une vie pleinement humaine.

			-  Plan complet de Sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État.

			-  Sécurité de l’emploi, réglementation des conditions d’embauchage et de licenciement, rétablissement des délégués d’atelier. »

			Extraits du rapport de Jean Auroux sur (Les droits des travailleurs - septembre 1981)

			-  « Les travailleurs dans l’entreprise constituent un potentiel souvent mal utilisé de compétences, d’innovations et de talents : il s’agit là d’un gisement précieux non encore mis en valeur [...]. Les pays développés [...] ne pourront sortir des graves difficultés économiques actuelles qu’en permettant à la qualification et à l’innovation que possèdent leurs travailleurs de s’exprimer et d’agir. »

			-  « La gravité du phénomène des accidents du travail et des maladies professionnelles, ainsi que le développement des exigences et des revendications en matière de conditions de travail, justifient que soit renforcé le rôle des IRP en ce domaine, afin que soient mieux préservées la santé et la qualité de vie de l’homme au travail. »

			-  « L’intervention des salariés dans l’entreprise peut se faire de façon privilégiée sur les conditions de travail. En effet, chaque salarié est directement concerné parce qu’il connaît et subit les nuisances de son poste de travail et qu’il peut souvent exprimer un avis sur les modifications à apporter à l’organisation du travail, aux machines ou à la production, pour réduire ces nuisances. »

			1.4 - La fusion des IRP et leurs conséquences
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							-  Les ordonnances Travail sont régressives :

							•  Elles se caractérisent par la disparition du CHSCT, moins de représentants et d’heures de délégation, moins de budget de fonctionnement, un recours aux expertises plus difficile, etc.

							•  Une équipe réduite devra désormais prendre en charge l’intégralité des missions DP, CE et CHSCT.

							-  Dans un contexte de raréfaction des moyens des élus, les prérogatives en santé-sécurité sont les premières menacées : d’une part, elles sont chronophages, d’autre part, la santé est un enjeu différé pour les salariés.

							-  Les accords d’entreprise à négocier :

							•  En premier lieu doivent être négociés, d’une part le calendrier et le contenu des négociations, d’autre part des moyens pour les mener (temps alloué, experts et/ou avocats à la charge de l’entreprise).

							•  Les DS doivent se fixer des priorités, en évaluant les obstacles actuels au bon fonctionnement des IRP de l’entreprise.

							•  Ils doivent aborder les négociations avec leurs propositions propres, y compris en remettant en cause certaines dispositions des lois antérieures aux ordonnances.

						
					

				
			

			Des situations différenciées jusqu’au 1er janvier 2020

			Calendrier de mise en place du CSE

			L’ordonnance n° 2 du 22 septembre 2017 fusionne les IRP (DP, CE et CHSCT) en créant le comité social et économique (CSE). Il est mis en place à l’occasion des renouvellements de mandats :

			-  Mandats arrivant à terme en 2017 : ils pouvaient être prorogés jusqu’au 31/12/2018, par accord collectif ou décision unilatérale de l’employeur, après consultation des élus.

			-  Mandats arrivant à terme entre le 01/01/2018 et le 31/12/2018 : ils peuvent être prorogés ou réduits au maximum d‘un an (par accord ou par décision de l’employeur, après consultation des élus).

			-  Mandats arrivant à terme en 2019 : il est possible d’anticiper la mise en place du CSE, par accord ou par décision de l’employeur (après consultation des élus), en réduisant la durée des mandats au maximum d’un an.

			L’ancien et le nouveau Code du travail cohabiteront jusqu’au 31/12/2019, date à laquelle le CSE devient obligatoire : les dispositions relatives au CHSCT, au CE et aux DP restent applicables pendant la période transitoire de maintien des anciens mandats.

			Rappel sur les instances créées par la loi Rebsamen

			En fonction de l’échéance des mandats, les instances issues de la loi Rebsamen de 2015 existeront jusqu’au 31/12/2019. Sont concernées :

			-  La DUP8 (moins de 300 salariés) : elle regroupe le CHSCT, le CE et les DP, sur décision unilatérale de l’employeur.

			-  La DUP « conventionnelle » (300 salariés et plus) : le regroupement résulte d’un accord collectif majoritaire. Selon la DGT, seulement une vingtaine d’accords a été signée.

			Les instances sont regroupées, et non fusionnées : « le CHSCT conserve l’ensemble de ses attributions » au sein de la DUP (article L2326-3).

			Schéma récapitulatif des modes de fonctionnement

			Lorsqu’il intervient sur les enjeux de santé professionnelle le représentant du personnel peut aujourd’hui aussi bien appartenir à un CHSCT, à une DUP ou à un CSE, ces trois types d’instances coexistant parfois au sein d’un même groupe.

			Le schéma ci-après résume cette démultiplication des modes de fonctionnement.
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			Le schéma mentionne le conseil d’entreprise, nouvelle instance facultative qui fusionne CSE et DS (article L2321-1), mais il est peu probable qu’elle se répande. En effet, les syndicats seront peu tentés de signer un accord mettant fin :

			-  À leur monopole de négociation.

			-  Au rôle des DS d’établissement, la négociation étant centralisée au niveau de l’entreprise.

			En contrepartie, les compensations semblent d’un faible intérêt : le conseil d’entreprise détient un droit de veto sur la formation et, le cas échéant, sur d’autres thèmes (article L2321-3). Rien ne garantit par ailleurs que les employeurs soient favorables à ce type de novation…

			Création du CSE : de nouvelles problématiques pour les élus

			Remarques préalables sur la spécialisation des instances

			Le législateur avait spécialisé les instances à dessein, pour que chacune gagne en expérience et en efficacité sur son champ de compétence spécifique. Attendre d’un élu qu’il s’investisse tout à la fois dans l’analyse financière et la prévention des risques est pour le moins ambitieux. Pour intégrer une école de commerce, demande-t-on à un étudiant de détenir un diplôme d’ergonome ? La spécialisation répond donc à une logique de bon sens (à chacun sa vocation !), mais pas seulement.

			La création du CHSCT en 1982 permettait d’instituer une instance spécialisée, avec des règles de fonctionnement adaptées à la santé professionnelle : pas de limitation budgétaire (voir le chapitre 3.1), possibilité de désigner au CHSCT des salariés non mandatés, déclenchement des réunions extraordinaires moins rigides que pour le CE, etc.

			La spécialisation du CHSCT s’est révélée payante : ses élus ont développé une culture de la prévention, en se formant, se documentant et débattant de leurs expériences. Ils se sont imposés au fil des ans comme un maillon incontournable de la santé au travail, en particulier pour les RPS. Sans l’intervention des CHSCT de France Télécom, son P.-D.G. - Didier Lombard - n’aurait jamais été mis en examen pour harcèlement moral, suite aux 35 suicides de salariés constatés entre 2008 et 2009.

			La réforme de septembre 2017 : une fusion régressive

			Cinq évolutions défavorables caractérisent les ordonnances :

			1. Chute du nombre de représentants du personnel et des heures de délégation (voir les chapitres 1.6 et 3.4).

			2. Perte de substance des consultations (voir le chapitre 5.6).

			3. Recours aux expertises plus difficile (voir le chapitre 7.1).

			4. Régression du budget de fonctionnement de l’instance (voir le chapitre 3.1).

			5. Suppression du CHSCT, avec une velléité de restreindre les actions de prévention (voir le chapitre 1.5).

			Le point 5 appelle des précisions. La création du CSE oblige une équipe réduite de représentants du personnel à prendre en charge l’intégralité des attributions des trois IRP et à maîtriser tout à la fois les questions économiques, financières, stratégiques, sociales et de santé au travail…

			La fusion fragilise en premier lieu les prérogatives traditionnelles du CHSCT, car elles sont chronophages. En outre, la santé est souvent vécue par les salariés comme un enjeu différé, non prioritaire (voir le chapitre 2.5). La crainte de perdre son emploi étant omniprésente, le CSE tendra à privilégier les sujets économiques et sociaux, au détriment de la santé professionnelle. Ce danger est accentué du fait que les élus de « culture CHSCT » seront très minoritaires au sein du CSE.
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			La fusion des instances affaiblit donc la prévention des risques. Elle ne répond en rien à l’intérêt général, mais aux seuls vœux du Medef qui réclamait de longue date la disparition des CHSCT, devenus sa bête noire :

			-  Ils rappellent en permanence que l’interdiction de mettre en danger la vie ou la santé d’autrui s’applique partout, y compris dans l’entreprise.

			-  Ils disposent d’un arsenal légal pour peser sur les décisions lorsqu’elles nuisent à la sécurité du personnel.

			Les accords à négocier : conseils pratiques

			L’extension du champ de négociation

			Les ordonnances de septembre 2017 révisent à la baisse les obligations de l’employeur, en lui octroyant des possibilités de négociation qui n’existaient pas auparavant (voir le chapitre 1.7). Les accords d’entreprise deviennent ainsi le moyen privilégié d’élaborer les règles de droit, notamment en matière d’information-consultation et de fonctionnement du CSE.

			Dans ce cadre, trois niveaux d’articles du Code du travail sont à distinguer :

			-  Articles dits « d’ordre public » : on ne peut y déroger.

			-  Articles sur le « champ de la négociation » : ils précisent les sujets négociables.

			-  Articles dits supplétifs : ils s’appliquent à défaut d’accord.
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			Articles supplétifs : attention aux pièges !

			Mal interpréter ce qu’est un article supplétif est dangereux. Il ne constitue en effet pas un minimum légal, mais s’applique seulement en l’absence d'accord : dans une négociation, il ne faut donc pas croire qu’en omettant un point particulier l’article supplétif le concernant s’appliquera automatiquement.

			Prenons l’exemple d’un accord sur les réunions du CSE, indiquant notamment la présence obligatoire des suppléants, l’absence de visioconférence, etc. Si cet accord omet de mentionner que les élus peuvent déclencher des réunions extraordinaires, à la demande de la majorité de ses membres (article L2315-28 ), l’employeur pourrait faire valoir devant un tribunal qu’ils ont par là même renoncé à cette faculté… L’intitulé de l’accord devra donc être très précis : « réunions ordinaires du CSE », et non pas « réunions du CSE ».

			Compte tenu des risques encourus, pour éviter tout litige il est souhaitable que les accords signés intègrent systématiquement la clause suivante : « pour les thèmes le concernant, le présent accord s’exerce sans préjudice des dispositions supplétives du Code du travail, sauf lorsque celles-ci sont expressément en contradiction avec ledit accord ».

			Une stratégie de négociation basée sur deux axes

			Premier axe : les DS et les représentants du personnel doivent se fixer des priorités, en dressant le bilan des forces et faiblesses des IRP de leur entreprise, et en évaluant les obstacles actuels à leur bon fonctionnement. L’importance de cet « état des lieux » se perçoit au travers d’une question simple, approfondie dans le chapitre 1.6 : la négociation doit-elle prioritairement porter sur le nombre d’élus ou le crédit d’heures ?

			Se fixer des priorités signifie parallèlement identifier les sujets à ne pas négocier, point sur lequel les syndicats de l'entreprise devront s’accorder. L’annexe 1 fournit des éléments de réflexion en la matière.

			Deuxième axe : les DS et les élus du personnel veilleront à ce que les négociations ne se déroulent pas dans la précipitation. Bien avant les élections, ils soumettront à l’employeur un accord de méthode, dans le but de définir :

			-  La composition des délégations syndicale et patronale chargées de négocier.

			-  Le calendrier pour chaque type d’accord.

			-  Les moyens dont disposeront les organisations syndicales représentatives : appui de spécialistes (experts et/ou avocats) à la charge de l’entreprise, enveloppe de temps alloué à chaque syndicat, etc.

			La question des moyens ne peut être négligée vu que les employeurs bénéficient de services juridiques (internes ou externes), ainsi que des projets d’accords préparés « clés en main » par le Medef. Partant, les DS et les représentants du personnel ne doivent pas être démunis : faute de moyens suffisants, ils seraient en droit de considérer que le principe de loyauté de la négociation collective, auquel se réfère l’article L2222-3-1 du Code du travail, n’est pas respecté.

			Ces moyens supplémentaires sont d’autant plus indispensables que les DS devront se surinvestir dans le travail de terrain :

			-  Les négociations interviendront dans un contexte préélectoral : négocier « le plus beau CSE de l’Hexagone » ne doit pas conduire à se couper du personnel… et perdre les élections !

			-  Les salariés devront être étroitement associés à l’élaboration des propositions soumises à la direction, car leur appui sera nécessaire si les négociations se passent mal.

			Les différents types de négociations et leur chronologie

			Le chapitre 1.7 détaille les nouvelles règles de validité des accords collectifs, ainsi que les dispositions prévues en l’absence de DS.

			Le plus souvent, les nouveaux articles du Code du travail se réfèrent à « un accord d’entreprise conclu dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article L2232-12 ». Dans ces cas, un accord majoritaire des DS (représentant plus de 50 % des suffrages exprimés) est requis et il n’y a pas de possibilité de recourir à un référendum pour faire valider un accord ne réunissant que 30 % des suffrages. En revanche, lorsque le Code du travail invoque seulement les notions « d’accord d’entreprise » ou « d’accord collectif », le recours au référendum est possible.

			Exception faite de l’accord de méthode précité, la négociation sur le découpage en établissements distincts interviendra en premier, car elle conditionne le protocole d’accord préélectoral.
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			Le protocole d’accord préélectoral offre l’opportunité d’accroître le nombre d’élus, notamment en lien avec l’article L2314-15 qui stipule qu’il doit faciliter la représentation des salariés travaillant en équipes successives ou isolés. Cependant son inconvénient est de n’être valable que pour une élection. Les négociateurs peuvent donc avoir intérêt à conclure un accord distinct, à durée indéterminée9, en s’appuyant sur les arguments du chapitre 1.6 (voir « Quels arguments pour négocier le nombre d’élus ? »).

			Les accords sur le fonctionnement du CSE relèvent notamment des articles L2312-19 (consultations récurrentes) et L2312-55 (consultations ponctuelles)10. Ils peuvent être conclus avant ou après les élections professionnelles : les points à négocier sont précisés, thèmes par thèmes, dans les chapitres ci-après. Le règlement intérieur du CSE pourra éventuellement être mis à contribution pour compléter ce qui a été négocié (voir le chapitre 3.2).

			Les négociations sur le fonctionnement et les moyens du CSE devront tenir compte du fait que les accords relatifs aux anciennes IRP deviennent caducs à compter du premier tour des élections au CSE. Tous les acquis antérieurs doivent donc être renégociés. En revanche, les accords sur le droit syndical restent applicables.

			[image: ]  Des accords peuvent être « mixtes », c’est-à-dire porter à la fois sur les thèmes du protocole d’accord préélectoral, de l’accord sur les établissements distincts et du fonctionnement ou des moyens du CSE : ils sont conformes, dès lors que les conditions de validité propre à chaque thème sont respectées.

			La plateforme de négociation des DS

			Il est souhaitable que les DS abordent les négociations avec leurs propositions propres, afin d’adopter une posture offensive. En particulier :

			-  La fusion des instances donne l’opportunité de doter le CSE de moyens qui faisaient défaut au CHSCT (voir le chapitre 1.6).

			-  Il devient possible de remettre en cause les limitations aux consultations récurrentes imposées par la loi Rebsamen de 2015 (voir dans le chapitre 5.6 les exemples de points à renégocier).

			Les plateformes de négociation des DS seront différentes d’une entreprise à l’autre. Le tableau qui suit ne constitue par conséquent pas un modèle et est loin d’être exhaustif. Son unique objet est d’inciter à dresser un inventaire des concessions à obtenir de l’employeur et à l’obliger à apporter des réponses motivées sur chacun des points invoqués.

			
				
					
				
				
					
							
							Plateforme de négociation : liste non exhaustive de thèmes

						
					

					
							
							Droit des suppléants à assister à toutes les réunions du CSE, leur temps étant considéré comme du temps de travail.

							Augmentation du nombre d’élus et/ou du crédit d’heures (voir le chapitre 1.6).

							Détermination du nombre d’établissements distincts « au sens du CHSCT » (voir le chapitre 1.6), afin que le CSE puisse agir au plus près du terrain.

							Création de représentants de proximité, avec un maillage basé sur celui des DP (voir le chapitre 4.1).

							Financement de la formation des représentants de proximité et des DS par l’entreprise (et non pas par le budget de fonctionnement du CSE).

							Financement à 100 % par l’entreprise de toutes les expertises légales du CSE.

						
					

					
							
							Financement par l’entreprise de formations dédiées à certains thèmes : RPS (2 jours par stagiaire), arbre des causes (2 jours), risques particuliers à l’entreprise (ex. : risques chimiques ou biologiques).

							Commission SSCT (voir le chapitre 2.4) - À négocier uniquement si la direction est ouverte à la prévention : nombre de membres, attributions, supplément d’heures, périodicité des réunions, formations spécifiques aux risques de l’entreprise.

							Augmentation du nombre de réunions (attention au dilemme explicité en annexe 1).

							Temps consacré aux réunions préparatoires hors crédit d’heures pour les titulaires, et à la charge de l’entreprise pour les suppléants.

							Temps consacré aux inspections : hors crédit d’heures pour les titulaires, et à la charge de l’entreprise pour les suppléants.

							Budget de fonctionnement du CSE :

							- Besoins du CSE entièrement à la charge de l’entreprise pour les prérogatives santé-sécurité-conditions de travail.

							- Interdiction de tout reversement au budget ASC.

							Pas de visioconférence, sauf situation d’urgence.

						
					

				
			

			1.5 - Santé au travail : les missions des élus

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]Points clés de bonne pratique

							-  Les ordonnances de 2017 édulcorent certains articles relatifs à la prévention des risques, sans pour autant remettre en cause les attributions concernées : sécurité, protection et prévention restent indissociables du mandat du CSE

							-  Les élus ont pour mission première de représenter les travailleurs et de défendre leurs intérêts, au moyen de deux leviers principaux :

							•  Le contrôle du respect par l’employeur de ses obligations légales.

							•  Le vote de recommandations.

							-  La prévention des risques ne pouvant se passer de la collaboration des individus qu’elle entend protéger, les élus sont irremplaçables :

							•  Ils sont le porte-voix du travail « réel », à la différence de l’employeur qui décide du travail « prescrit » et reste éloigné de sa mise en pratique.

							•  Ils permettent au personnel de s’impliquer, en proposant des solutions de prévention proches de la réalité des risques.

							-  Les pièges à éviter :

							•  Les dérives « technicistes » : la prévention recouvre des rapports humains et ne se réduit pas à des solutions techniques.

							•  Le comité n’est pas chargé de faire respecter les consignes de sécurité de l’employeur : il doit affirmer son autonomie et sa capacité d’initiative.

						
					

				
			

			Travail prescrit, travail réel et collectif de travail

			Nature des écarts entre travail réel et travail prescrit

			Comprendre les missions des élus impose au préalable une clarification sur ce que l’on appelle « travail prescrit » et « travail réel ».

			[image: ]  Définitions :

			-  Travail prescrit : opérations prévues par le concepteur, dans le cadre d’un fonctionnement « standard » et pour un opérateur « standard ».

			-  Travail réel : situations concrètes de travail, avec les régulations mises en œuvre par les opérateurs pour répondre aux aléas et imprévus.

			Les chefs d’entreprise définissent les tâches des salariés, par des fiches de postes, des directives et des manuels de procédures. Ce travail prescrit correspond à une vision théorique et réductrice du travail : il présuppose que les opérateurs sont de simples exécutants. Il n’en est rien :

			-  Le travail réel déborde la tâche prescrite. Il est toujours beaucoup plus riche, car suivre les ordres ne suffit pas pour que l’entreprise fonctionne correctement11.

			-  Les salariés sont amenés à chercher des réponses appropriées aux situations « non standards » : erreurs de conception, défaillances de l’organisation, aléas, etc.

			-  Ils font ainsi en permanence preuve d’initiatives, mettent leur intelligence au service de l’activité et donnent à celle-ci plus de consistance que prévu par l’employeur.

			Importance du « collectif de travail »

			L’exécution des tâches appelle des initiatives individuelles, mais aussi collectives :

			-  Les salariés se concertent pour surmonter les situations de travail imprévues.

			-  Une culture professionnelle commune se forge progressivement, grâce aux débats sur le « travail bien fait » et sur les règles de métier à respecter.

			-  Des solidarités s’instaurent, notamment pour soutenir les collègues en difficultés personnelles.

			Alors que le travail prescrit par les directions se limite à une simple coordination des individus, au sein d’une équipe, une véritable coopération s’instaure dans le travail réel et donne naissance à ce que l’on appelle un collectif de travail.
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			La coopération ne peut être dictée par les employeurs. Ils ne la maîtrisent pas et se heurtent ainsi à une contradiction majeure :

			-  Ils affaiblissent les collectifs de travail par une précarisation croissante des emplois et une mise en concurrence systématique des salariés.

			-  Ce faisant, ils se privent d’un apport vital pour le bon fonctionnement de l’entreprise.

			La légitimité des élus à élaborer des recommandations

			Le travail réel et les collectifs de travail sont méconnus des dirigeants :

			-  L’obsession de la performance financière réduit leur raisonnement à ce qui est mesurable12, d’où une méconnaissance endémique des métiers, parfois entretenue par une culture élitiste.

			-  Leurs pratiques managériales les éloignent de plus en plus des réalités du terrain.

			De nombreux exemples pourraient confirmer ce jugement sévère : la commande par la SNCF de trains trop larges pour entrer dans les gares, avec pour conséquence 1300 quais à rectifier13, n’est malheureusement pas une exception.

			Contrairement aux décideurs, les travailleurs détiennent quant à eux une connaissance collective des situations concrètes de travail. Par ricochet, il en est de même pour les représentants du personnel qui sont ainsi :

			-  Le porte-voix du travail réel, de sa complexité et de sa richesse.

			-  L’unique interlocuteur sur lequel l’employeur puisse compter pour disposer d’une vision complète des « situations-problèmes » qui caractérisent l’activité de travail.

			-  Une force de proposition, compétente pour désigner ce qui doit être modifié et recommander des alternatives lorsque les décisions conduisent à des dérives.

			La légitimité des élus ne procède donc pas uniquement de leur mandat d’ordre public, mais aussi d’une connaissance - effective ou potentielle - du travail réel, laquelle se révélera précieuse en matière de santé et de sécurité du personnel.

			L’iceberg de l’ignorance
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			Le schéma ci-dessus, connu sous le nom d’« iceberg de l’ignorance14 », explicite les problématiques précédentes. Ses vertus sont avant tout pédagogiques, et non pas scientifiques, car il illustre clairement les enjeux relatifs à la connaissance sur le travail et la place que devraient occuper les salariés dans les processus de décisions.

			L’iceberg de l’ignorance énonce des pourcentages, à bien entendu apprécier avec nuance : 4 % des situations-problèmes de l’activité de travail sont connus de la direction générale de l’entreprise, 9 % des directions opérationnelles, 74 % des superviseurs (agents de maîtrise et chefs d’équipes). Enfin, 100 % des situations-problèmes sont connus du collectif des opérateurs.

			Ainsi les décideurs n’ont qu’une vision restreinte de ce qui peut et doit être changé :

			-  Si la chaîne de communication hiérarchique ne fonctionne pas, 4 % des situations-problèmes seulement seront connus de la direction générale.

			-  Si elle fonctionne, elle en connaîtra au mieux 74 %.

			À l’opposé, les opérateurs connaissent collectivement 100 % des situations réelles de travail… mais ils ne sont pas les décideurs. Il en ressort un potentiel de connaissance flatteur pour les représentants du personnel : il ne se concrétisera cependant qu’à condition qu’ils établissent un lien permanent et de qualité avec les salariés. L’on ne s’étonnera donc pas des nombreuses réflexions que ce livre consacre à cet enjeu.

			Missions des élus : les bonnes postures

			La défense du point de vue des salariés

			Le CSE et le CHSCT sont des instances de représentation du personnel. Leur première mission est donc, par définition, de représenter les salariés et de défendre leurs intérêts15.

			Pour ce qui concerne la santé professionnelle, ce rappel n’est pas anodin car les directions considèrent trop souvent que les IRP sont chargées de faire respecter leurs consignes de sécurité. En réalité, elles ne sont nullement des auxiliaires du chef d’entreprise, et c’est justement pour cette raison qu’elles sont utiles :

			-  En priorité, elles agissent en tant qu’outil d’appropriation et d’intervention des travailleurs, ces derniers étant les mieux placés pour faire émerger de bonnes solutions de prévention, parce que proches du terrain et de la réalité des risques.

			-  L’instance doit en conséquence affirmer son autonomie et non relayer la politique de la direction : elle porte les propositions du personnel et les argumente auprès des décideurs. Ce positionnement ne va pas sans tensions, ni débats parfois vifs. Le comité est un lieu d’échanges, mais souvent aussi de confrontations.

			-  Le comité définit avec le personnel des recommandations de prévention, notamment à l’occasion de ses consultations et lors de ses inspections et enquêtes.

			En résumé, l’intervention du CSE et du CHSCT articule, d’une part, la représentation du personnel, d’autre part, la prévention des risques.
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			Les dérives « technicistes »

			Dans son livre Échec au risque, Pierre Caloni16 expose les égarements de son début de carrière : « Je m’imaginais volontiers que l’on pouvait préserver les hommes sans leur aide, à leur insu et peut-être malgré eux. L’application surveillée de mesures techniques appropriées devait suffire à créer la sauvegarde. La collaboration de l’intéressé, de son intelligence, de sa volonté, souhaitable sans doute, ne me paraissait pas indispensable. »

			Ce texte pointe fort à propos les dérives à éviter par les élus et le sens de leur mission :

			-  Il rappelle que la protection des salariés ne se réduit jamais à une technique : elle recouvre avant tout des rapports entre des hommes, et passe par un dialogue.

			-  Les élus n’ont donc pas pour vocation première de s’ériger en spécialistes « techniques » de la prévention des risques professionnels, en charge de définir les solutions ad hoc et de les faire appliquer.

			Missions des élus : le Code du travail

			CSE et CHSCT : analyse comparative

			La fusion des IRP aurait logiquement dû conduire à une fusion des articles du Code du travail définissant leurs missions. Ce n’est pas le cas, le nouveau texte omettant certaines précisions indiquées pour le CHSCT.
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			Points ne figurant plus expressément dans les nouveaux articles L2312-9 et L2312-12 relatifs au CSE :

			-  « Contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs » et « Veiller à l’observation des prescriptions légales » (article L4612-1).

			-  Contribuer « à la promotion de la prévention des risques » (article L4612-3). La nouvelle rédaction n’invoque la prévention que pour le harcèlement.

			-  Procéder à « l’analyse des conditions de travail » (article L4612-2).

			Le vocabulaire est par ailleurs édulcoré à plusieurs reprises :

			-  La phrase « Le CHSCT […] suscite toute initiative qu’il estime utile » (article L4612-3) se transforme en « peut susciter » dans l’article L2312-9.

			-  Le terme « pénibilité » devient tabou : il est remplacé à l’article L2312-9 par « facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L4161-1 ».

			Ces omissions et modifications visent à faire oublier certains aspects essentiels des missions des élus du personnel, sans pour autant les remettre en cause. Les concepts de « protection », « sécurité », « prévention » et « observation des prescriptions légales » sont indissociables du mandat du CSE ; il les intégrera donc dans sa démarche. Il lui revient en particulier de s’assurer que l’employeur s’acquitte de ses obligations légales : sur cette question, son rôle est majeur (voir le chapitre 2.3).

			[image: ]  Les ordonnances éliminent le mot « hygiène » du Code du travail, décision surprenante vu son importance dans de nombreux secteurs : hôpitaux, agro-alimentaire, chimie…

			Deux points à souligner

			Les articles analysés précédemment attribuent au CSE et au CHSCT un rôle de préventeur actif, ainsi que le soulignent les mots « procède », « contribue » et « à son initiative ». Aux termes de la loi, les élus n’attendent donc pas passivement les analyses ou propositions de l’employeur : ils ont une pleine légitimité pour améliorer les conditions de travail et promouvoir la prévention des risques.

			Le champ d’intervention du CSE et du CHSCT couvre l’intégralité des individus présents dans l’établissement, y compris ceux mis à disposition par une entreprise extérieure. Le terme « travailleurs » (et non pas « salariés ») des articles L2312-9 (CSE) et L4612-1 (CHSCT) ne laisse planer aucun doute à ce sujet.

			Le droit d’alerte pour atteinte aux droits des personnes

			Le CSE hérite du droit d’alerte spécifique aux DP, au travers de l’article L2312-5917 qui cite expressément l’atteinte à la santé physique et mentale, ainsi que les faits de harcèlement sexuel ou moral.

			[image: ]  Article L2312-59 du Code du travail (extrait)

			« Si un membre du CSE constate, notamment par l’intermédiaire d’un travailleur, qu’il existe une atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et mentale ou aux libertés individuelles dans l’entreprise [...] il en saisit immédiatement l’employeur. Cette atteinte peut notamment résulter de faits de harcèlement sexuel ou moral. [...] L’employeur procède sans délai à une enquête avec le membre du CSE et prend les dispositions nécessaires pour remédier à cette situation. »

			La mise en œuvre du droit d’alerte se déroule en quatre étapes :

			1. L’élu constate des faits graves : le verbe « constater » n’est pas anodin. Il reconnaît aux membres du CSE une compétence pour juger de la gravité d’une situation observée en direct, ou de la fiabilité d’un témoignage relatant cette situation.

			2. Il alerte (saisit) immédiatement l’employeur. Le Code du travail est muet sur les modalités de l’alerte, mais il insiste sur son immédiateté. Il faut donc garder trace de son heure.

			3. L’employeur procède à une enquête avec l’élu. Le Code du travail souligne à nouveau la nécessité d’agir vite : l’enquête s’effectue « sans délai », afin que l’employeur remédie en urgence au trouble constaté.

			4. Le conseil de prud’hommes peut être saisi si l’employeur refuse l’enquête, ou s’il conclut à une absence de problème, ou s’il propose des solutions inadaptées.

			L’élu saisit le conseil de prud’hommes sans avoir besoin d’un mandat exprès des victimes. Il suffit qu’il les avise individuellement par écrit et qu’elles ne s’y opposent pas18.

			1.6 - Dimensionnement du CSE et du CHSCT

			
				
					
				
				
					
							
							[image: ]  Points clés de bonne pratique

							-  Les ordonnances de 2017 se traduisent une chute du nombre de représentants du personnel, notamment du fait de la disparition des élus des établissements DP et CHSCT.

							-  La négociation sur le nombre d’établissements distincts est cruciale car, faute d’accord, l’employeur décide seul :

							•  Rappelons que le nombre d’établissements et le nombre d’élus sont étroitement liés.

							•  La contestation éventuelle de la décision de l’employeur doit être très rapide (sous 15 jours).

							-  Les arguments pour négocier le nombre de représentants du personnel :

							•  Les élus issus du CHSCT risquent d’être très minoritaires dans le CSE, voire absents. Sans un nombre suffisant de sièges, le CSE sera donc dans l’incapacité d’exercer ses prérogatives en santé-sécurité.

							•  Pour soutenir leur demande, les élus voteront une motion rappelant à l’employeur ses obligations de protection des salariés.

							•  La réduction du nombre de sièges risque d’écarter les mandatés récents (et les nouveaux candidats) et de pénaliser ainsi la bonne continuité de l’instance et du dialogue social.
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Mandats Nombre de titulaires
DP 250 000
CE 170000
DUP (CE +DP) 65000
DS +RSS 124000
Sous-total 609 000
CHSCT 158 000
Ensemble 767 000

Lenquéte évalue a 767 000 le nombre total de
mandats itulaires dans les établissements
analysés.

Le poids relatif des élus du CHSCT est limité &
21 % du total.

Méme en tenant compte du cumul des
mandats, les élus de « culture CHSCT » seront
donc trés minoritaires au sein du CSE, d’autant
que les CHSCT ne disposent pas de
suppléants.
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Les missions du CHSCT et du CSE : comparaison des articles du Code du travail

CHSCT.

s

Article L4612-1 (extrait)
Le CHSCT a pour mission de :

1° Contribuer 3 la protection de la santé physique et mentale et de la
sécurité des travailleurs [.).
2° Contribuer 3 F'amélioration des conditions de travail[..).
3° Veiller & I'observation des prescriptions légales prises en ces
matiéres.

Article 14612-2 (extrait)

Le CHSCT procéde & Fanalyse des fisques professionnels auxquels
peuvent étre exposés les travailleurs de ['établissement ainsi qu'a
Tanalyse des conditions de travail. [..] Il procéde & lanalyse de
Fexposition des salariés  des facteurs de pénibilité.

Article L4612-3.

Le CHSCT contribue 2 la promotion de la prévention des risques
professionnels dans I'établissement et suscite toute initiative quiil
estime utile dans cette perspective. Il peut proposer notamment des
actions de prévention du harcélement moral, du harcélement sexuel [.].

‘Article 12312:9 (extrait)
LeCsE
1° Procede & lanalyse des risques professionnels
auxquels peuvent étre exposés les travailleurs [.], ainsi
que des effets de lexposition au facteurs de risques.
professionnels mentionnés 3 larticle L4161-1.
2° Contribue notamment 4 faciliter 'acces des femmes
& tous les emplois, a la résolution des problmes liés
la maternite ..l
3% Peut susciter toute initiative quil estime utile et
proposer notamment des actions de prévention du
harcélement moral, du harcélement sexuel [..]

Article 12312-12 (extrait)
Le CSE formule, 3 son initiative, et examine, 3 la
demande de lemployeur, toute proposition de nature
améliorer les conditions de travail [..].
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[ Code du travail : 3 catégories d’articles ||

Articles d'ordre public
Aucun accord ne peuty
déroger dans un sens
défavorable

Articles définissant le champ
de la négociation d’entreprise

lIs précisent les sujets
négociables dans I'entreprise

Articles
st

s

1ls s'appliquent &
défaut d'accord
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[ Historique

Sont créés :

1944/47 o La Sécurité sociale

La Libération et le programme du 2 La Médecine du travail
o Les Comités o'Entreprise (CE)

Conseil national de la Résistance

Création des Comités d’Hygiéne et de Sécurité (CHS) le 1/8/47 :

=> Les CHS sont une commission spéciale du CE.

=> lls sont obligatoires dans les établissements industriels de + 50 salariés et dans

les établissements non industriels de + 500 salariés.
=> Les limites : absence d’autonomie réelle et de moyens.

n des Cone

seuil CHS abaissé FAméliora

Conditions de Travail) auprés des CE.

Décret 1/4/74: 41974 | ;Création de FANACT  (Agence
ns de Travail).

Mai 1968 Instauration du Délégué syndical (DS)
Gréve Loi du 27/12/73 sur I'améli n des conditions
générale | 1973 travail :

o Création des CACT (Commissions pour 'Amélioration des

2300 salariés
pour le secteur
non industriel 1976 H Loi du 6/12/76 sur la prévention intégrée

Nationale
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LES BONNES PRATIQUES EN SANTE,
SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL
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Domaine du travail prescrit Domaine du travail réel
(responsabilité de I'employeur) (compétence collective)
COLLECTIF DE TRAVAIL
Organisation théorique du travail : | | Organisation réelle du travail par une
« par division et répartition des taches COOPERATION (solidarité, échanges,
* par une COORDINATION des activités délibération, pour s'adapter 2 la situation)

| La coordination se prescrit... pas la coopération D
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1981 1982 |, CE = création du budget de fonctionnement
CUTETETET Lois | | etnouvelles attributions économiques :
i Auroux s Extension des missions des experts
diunlonidelalgadche)  Déterritorialisation de Fexpertise

Création du CHSCT :

= Extension du seuil

de 50 salariés = Droit a la formation des élus

= Instauration du crédit d'heures => Droit d'alerte et droit de retrait

= Pouvoir délibératif du CHSCT = Expertise « risque grave »

1989 directives
européennes (santé|

L | < ntrodu

ToTdu 31/12/199T:
1991 ™| transposition de la directive européenne n® 89/391 :

de I'évaluation des risques professionnels
5 Les 9 principes de prévention

au travail)
2001
It

Décret du 05/11/2001

Ak 2002 | [To7 du 177172002 de « modernisation sociale »
rendant obligatoire le M| introduction de la santé physique « et mentale »

Document Unique

Expertise « projet important »

<Harcélement moral et sa sanction

2003 Loi du 30/7 : moyens accrus des élus pour les sites & haut risque industriel

La Loi du 9/11/2010 renforce a prévention de la pénibilité

20101/
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Les deux premiers accords & négocier

Etablissements distincts

(L2313-2 a -5) Voir le chapitre 1.6
Négociateurs : OSRI,

Protocole d'accord préélectoral (PAP)
Voir le chapitre 2.4
Négociateurs : toutes les OSI?/ de I'entreprise

e o i (représentatives ou non) et les OS
Negociateurs | validité : OSRI!! majoritaires ,(DL‘;“S représentatives nationalement mais non
etrégles de | de 50% des suffrages exprimesi). o2 (00T Ty 0 ORES
validité de | Pas de référendum possible. A f .

! ) ° Validité : double majorité, en nombre d'0S

Vaccord | Absence daccord : I'employeur | participant a la négociation + OSR majoritaires

décide seul. (23146,
o Composition des colleges, organisation du
e s cerimetre  des | scrutin, etc. (voir e chapitre 2.4
Contenu de ) d | Trois mandats successifs : de 50 & 300 salariés
Ia E‘;’g‘;’;fﬂ"“ e proximité| ;s pap peut augmenter ce nombre (L2314-33).
négociation Possibilité d'accroitre le nombre d'élus et le

Modalités de mise en place des
commissions SSCT (L2315-41)!4),

crédit d’heures.
Article L2314-7 : voir le chapitre 1.6.

Cette négociation est désormais
déconnectée du PAP.

Signature du PAP : 2 mois avant le 1 tour.
Le PAP nest valable que pour une élection.

[1] OSR : organisations syndicales représentatives.

[2] Os : organisations syndicales. [3] Majorité

calculée a partir des seuls suffrages obtenus par les OSR. [4] La négociation peut étre séparée de
celle sur les établissements distincts, mais doit respecter les mémes régles de validité.
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CSE et CHSCT : une mission de représentation des salariés et de défense de leurs
intéréts dans les domaines santé, sécurité, conditions de travail

Le comité est consulté,
enquéte et inspecte. recommandations pour :
Il contrale que employeur s ; & La sécurité
respecte ses obligations légales [ représentation” > = Les conditions de travail

Le comité vote des

Lobligation
*"de prévention incombe
a Pemployeur

. iy n liaison avec les”
réel et des salariés, le comité salans (seuts
é istes

joue un rdle de préventeur
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[Santé au travail : les différentes instances jusqu'au 31/12/2019 |

Comité social
et économique
(CSE)

Ordonnance du 22/9/2017 :

Fusion CHSCT, CE et DP : obligatoire a partir du 31/12/2019

Ordonnances du 22/9/2017 et du 20/12/2017 :
Fusion facultative par accord du CSE et des DS’

Loi Auroux de 1982

Délégation
unique du personnel »
[DUP,

Loi Rebsamen (moins de 300 salariés) :
Lemployeur décide seul du regroupement.
Les instances regroupées, et non fusionnées.

DUP dite
Canmnionate

Loi Rebsamen (300 salariés et plus) :
Regroupements par accord majoritaire (ils sont
pratiquement inexistants).

isparitio
apres le
1/12/201






